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HAÏTI 
Amnesty International craint que la situation des droits de l'homme ne se détériore si les réformes 
judiciaires ne sont pas accélérées 
Index AI :  AMR 36/03/96 
 
Embargo :  mercredi 7 février 1996 à 00 h 01 GMT 
 
Amnesty International craint que le maintien de l'ordre ne soit plus assuré en Haïti, ce qui pourrait 
avoir de graves conséquences sur le respect des droits de l'homme dans ce pays. La situation serait 
encore plus grave si les forces des Nations unies qui ont aidé les autorités haïtiennes à maintenir 
l'ordre se retiraient avant que les réformes de la police et du système judiciaire ne soient solidement 
mises en place.  
Selon un rapport d'Amnesty International publié aujourd'hui (mercredi 7 février 1996), sous le titre 
Haïti. Une question de justice, la situation s'est considérablement améliorée par rapport aux graves 
violations des droits fondamentaux qui caractérisaient le gouvernement militaire du général Raoul 
Cédras. Cependant, les contradictions et la confusion qui continuent de régner dans le pays risquent 
de renforcer le sentiment partagé par une grande partie de la population haïtienne, à savoir que la 
seule façon d'obtenir justice est de se faire justice soi-même. 
« Il serait aberrant d'abandonner la population haïtienne à un moment aussi crucial, alors que la 
communauté internationale a tant investi dans ce pays. Il reste beaucoup à faire pour que des 
institutions solides, respectant les droits de l'homme, soient mises en place », a déclaré 
l'Organisation. 
En janvier, sept personnes auraient été lynchées par des foules en colère en l'espace d'une semaine. 
Le risque d'un accroissement de la violence est d'autant plus grand que les problèmes économiques 
et sociaux perdurent. En outre, le désarmement des anciens membres de l'armée et des milices est 
resté très incomplet, alors qu'un grand nombre d'entre eux sont soupçonnés de participer à des 
activités criminelles. Très peu a été fait également pour traduire en justice ceux qui se  sont rendus 
coupables de violations des droits de l'homme par le passé. 
Un grand nombre des initiatives prises par le président sortant, Jean-Bertrand Aristide, avec l'aide 
d'autres gouvernements et d'organisations internationales – le démantèlement des forces armées ; 
l'interdiction des organisations paramilitaires ; la mise en place d'une nouvelle force de police ;  la 
création de la Commission nationale de Vérité et de Justice et la réforme des systèmes pénitentiaire 
et judiciaire – commencent tout juste à porter leurs fruits. Amnesty International est préoccupée par 
le fait que la mission mise en place par l'Organisation des États américains (OEA) et les Nations 
unies – la Mission civile internationale en Haïti (MICIVIH) –, qui surveille le respect des droits de 
l'homme et aide à la remise sur pied des institutions, commence déjà à réduire ses opérations en 
prévision de son retrait probable en juillet 1996. Les effectifs de la Mission des Nations unies en Haïti 
(MINUHA), composée de soldats et de policiers en provenance de nombreux pays, ont eux aussi 
considérablement diminué. Cette mission risque également de se retirer en juillet 1996. 
Pour Amnesty International, le fait qu'il soit encore impossible, dans le cadre du système actuel, 
d'obtenir justice pour les violations commises avant et depuis le retour du président Aristide 
constitue l'un des problèmes les plus graves. Les raisons principales en sont l'insuffisance de la 
formation, le manque d'expérience et l'absence des ressources les plus essentielles pour administrer 
la justice. Cependant, l'Organisation pense que les autorités haïtiennes pourraient contribuer 
davantage à améliorer la situation. 
Alors qu'il est dit que des enquêtes sont en cours, très peu de poursuites ont été engagées contre les 
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membres de la police qui ont tiré à plusieurs reprises sur des civils non armés, provoquant la mort 
de certains d'entre eux. Il en est de même pour les gardiens de prison qui ont passé à tabac des 
prisonniers, dont des mineurs. Les enquêtes de la police sur une vingtaine d'homicides commis au 
cours de l'année dernière – et dont certains avaient peut-être un caractère politique – n'ont donné 
aucun résultat. Cela n'a fait que renforcer les spéculations selon lesquelles des fonctionnaires 
gouvernementaux seraient impliqués dans au moins un de ces homicides. Les procédures judiciaires 
sont également loin d'être satisfaisantes, notamment celles qui ont été suivies dans le cas de certains 
détracteurs du gouvernement détenus, parfois depuis plusieurs mois, parce qu'ils sont soupçonnés 
de complot contre le gouvernement ou de détention illégale d'armes. 
Des enquêtes sont en cours dans certains cas importants de violations des droits de l'homme 
commises par le passé, mais peu d'accusés ont été traduits en justice. Dans deux affaires 
particulièrement remarquées qui sont passées devant les tribunaux, 19 des 20 accusés ont été jugés 
et reconnus coupables par contumace. Le  peu de progrès dans ces affaires ne s'explique pas 
uniquement par les déficiences du système judiciaire et l'absence possible de volonté politique de la 
part de certains responsables : il est dû également à la crainte des représailles ressentie par les 
juges et par les témoins. 
Amnesty International pense qu'afin de briser le climat d'impunité qui règne en Haïti depuis des 
décennies et de prévenir de nouvelles violations des droits fondamentaux, il est essentiel que les 
mesures nécessaires soient prises pour arrêter les auteurs de violations passées et présentes, quel 
que soit l'endroit où ils se trouvent. Ces personnes devraient bénéficier d'un procès équitable et tous 
les faits relatifs à ces affaires devraient être rendus publics.  
L'Organisation appelle le gouvernement dirigé par le président nouvellement élu, René Préval, à 
intensifier les réformes judiciaires lancées par le président Aristide. Elle demande en outre à la 
communauté internationale de continuer d'appuyer les efforts du gouvernement et de poursuivre sa 
mission d'observation des droits de l'homme l 
Pour plus d'informations à ce sujet, consulter le document d'Amnesty International intitulé : Haïti. 
Une question de justice (index AI : AMR 36/01/96). 
 


